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REGLEMENT INTERIEUR 

(
(approuvé par les membres

en séance le 14 Décembre 2020)

règlement a pour objet de préciser les conditions de son fonctionnement, dans le cadre des lois et 
règlements en vigueur. 

Le bureau et le président de la commission sont chargés de la bonne application de ce règlement qui 
pourra être modifié selon les règles de délibération en vigueur, sur proposition du président ou du 

e la commission. 

Un exemplaire du présent règlement est adressé par le secrétariat de la commission à chacun des 

TITRE I-

Article 1: La présidence

cette dernière fonctionne le mieux possible. 

Le président peut convoquer le bureau ou la commission en séance plénière pour une réunion 

particulière, sans que ce dernier ne puisse participer aux votes de la commission.

Article 2- Le bureau

les membres de chacun des collèges. 

électroniques, et sans nécessairement réunion préalable.

droit. 

conférence téléphonique ou audiovisuelle.
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Article 3- Le secrétariat

Le secrétariat de la commission est assuré par le Cyprès.

:
- réunions ;
- -rendu et de le diffuser avec, éventuellement, les documents présentés en 
séance.

Le compte-rendu de la réunion est transmis à chaque membre après approbation par le président. 
Il est définitivement approuvé lors de la réunion suivante.

À la demande du président, le secrétariat peut assister aux réunions de bureau.

TITRE II- LE FONCTIONNEMENT GENERAL DE LA COMMISSION

Article 4- La réunion de la commission

La commission se réunit sur convocation de son président, au moins une fois par an, ou sur demande 

4.1- La convocation et les documents de séance

commission quatorze jours calendaires avant la date à laquelle se réunit la commission. Les documents 
qui appellent un avis réglementaire de la commission doivent parvenir au secrétariat suffisamment à 

convocation. 

La convocation peut être envoyée par tous moyens, y compris par télécopie ou par courrier 
électronique. Il en est de même des pièces ou documents nécessaires à la préparation de la réunion 

-ci qui peuvent être transmis par voie électronique. 

Les supports de présentation sont transmis par les intervenants au secrétariat de la commission, autant 

de la commission le plus tôt possible. 

4.2- Le déroulement de la réunion

Tout membre de la commission peut adresser au bureau de la commission, via le secrétariat de la CSS, 

-ci entre dans le champ de compétence de la commission 
er

Le président de séance doit veiller à ce que les interventions ou présentations faites par chacun des 
membres ne soient pas trop déséquilibrées entre collèges et laissent le temps nécessaire aux questions 
et/ ou aux échanges. 

4.3- Les modes de décision

En dehors des votes obligatoires ou demandés, les avis et les décisions sont adoptés à la majorité 
simple des membres présents ou représ
prépondérante. 
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rendu.

Article 5 : Les membres permanents de la commission

Tout membre qui perd la qualité au titre de laquelle il a été nommé en informe le président.

Le membre de la commission qui, au cours de son mandat, démissionne, décède ou perd la qualité  au 
titre de laquelle il a été désigné est remplacé pour la durée du mandat restant à courir par une 
personne désignée dans les mêmes conditions.

Article 6 : Les experts invités

portant création de la commission, ou leurs représentants éventuels. Néanmoins, la commission peut, 

nature à éclairer les délibérations de la commission. Les personnes entendues, ou experts, ne 
participent pas au vote. 

Article 7

Le bureau peut décider que la réunion de la commission soit ouverte au public. En revanche, 
sident de la commission. 

De même, si une ou plusieurs personnes accompagnent un membre de la commission, ces personnes 
seront considérées comme :
-
cas, p

-

au public.

TITRE III-

Article 8 : Le quorum

La commission peut être amenée à émettre un avis sur les documents qui lui sont présentés. Dans ce 
cas, le quorum est vérifié en début de séance. Il est atteint lorsque la moitié au moins des membres 
composant la commission est présente.

quorum 

sera exigé.

Article 9 : Le mandat

Nul ne peut détenir p
président au plus tard en début de séance.
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Article 10 : Les modalités de vote

Lorsque la commission est amenée à émettre un avis et/ou à prendre des décisions sur les documents 
qui lui sont présentés, chaque collège bénéficie du même poids dans la prise de décision.

Afin de respecter cet équilibre, le partage des voix est assuré comme suit entre les membres de chaque 
collège :

Collège de 6 membres : 1 voix par membre, soit 6 voix pour le collège « Administrations ».

Collège de 2 membres : 3 voix par membre, soit 6 voix pour le collège « Collectivités 
territoriales » et «associations »,

Collège de 1 membre : 6 voix par membre, soit 6 voix pour le collège «Exploitant » et 
« salariés ».

La voix du président est prépondérante pour les avis et décisions approuvés par la moitié des membres 
présents ou représentés. 

Article 11 : La tierce expertise

tierces expertises pour éclairer les débats sur une décision ou un dossier, par délibération approuvée 
à la majorité des membres présents ou représentés.

L181-13
(tierces expertises demand
vérifications particulières). 

État, dans la limite des crédits 
alloués.

TITRE IV-

Article 12-

Les documents mis en ligne ne comporteront pas de données portant sur les secrets de fabrication ou 
commerciaux ou de nature à faciliter des actes susceptibles de porter atteinte à la santé, la sécurité 
ou la salubrité publiques.

TITRE V- DISPOSITIONS DIVERSES

Article 13- Les dispositions financières

État, sauf accord tripartite 
(État, collectivités, industriels), et gérés par la DREAL PACA attributaire des crédits correspondants.
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Les frais de déplacement engagés par les personnes qui participent aux travaux de la commission, en 
particulier les membres du collège « associations », peuvent être pris en charge dans le cadre des 
dépenses de fonctionnement, dans les conditions prévues par le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 
fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 

État, applicable aux « personnes qui participent aux organismes 
consultatifs ». À cet effet, une conventi État et le demandeur (ou groupe de demandeurs) 
sera établie.


